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Délibération n°2023  09  34 

 
 GEMAPI 

 
Hydraulique  

 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L5214-16 ; 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 (loi MAPTAM) et notamment ses articles 56 et 59 ; 
Vu le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 ; 
Vu l -7 modifié ; 
Vu Bureau communautaire du 13 septembre 2023. 
 
Le décret n°2015-526 du 12 mai 2015, relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés en 
vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques, (dit « décret digues ») 
précise les règles applicables aux ouvrages de prévention des inondations. Il 

de digue soit réalisée par  
 
Cette distinction entre « digue » et «  » conduit à définir la composition du système 

n niveau de protection, et la zone protégée. Ces éléments encadrent alors la responsabilité 
du gestionnaire de ce système. Celui-
niveau de protection du système (hors phénomènes de remontée de nappe et phénomène de ruissellement 
de surface liées aux précipitations). Si le niveau de protection est dépassé et que la zone protégée est inondée 
(par rupture de digue ou contournement du système), sa responsabilité ne pourra pas alors être engagée. 
 

administrative simplifiée, limitée dans le temps. Pour cela, un dossier de demande de régularisation doit être 

Session ordinaire 
 
 
Date de la convocation :  
 
Le 14 septembre 2023 
 

 
 
Le 14 septembre 2023 

 
Nombre de conseillers 
Communautaires :  
 
En exercice : 33 
Présents : 25 
Votants : 33 
 
Votes exprimés : 
 
Pour : 33 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 

 
-trois à dix-neuf heures 

au centre socio-culturel de Nazelles-Négron, sous la présidence de Monsieur Yves 
AGUITON. 
 
Présents :  Monsieur Yves AGUITON, Monsieur Brice RAVIER, Madame Sandra 
GUICHARD, Monsieur Jean CORNUAULT, Madame Myriam SANTACANA, Madame 
Corinne SIMONEAU, Monsieur Lionel CHISSON, Madame Evelyne LAUNAY, Monsieur 
Luc FAVIA, Monsieur Vincent RALLE, Madame Karine ROUMANEIX, Monsieur Johnny 
VERCOUILLIE, Monsieur Thierry BOUTARD, Monsieur Jean-Michel LENA, Monsieur 
Pascal DUPRE, Madame Virginie GAY-CHANTELOUP, Monsieur Hervé LENGLET, 
Monsieur Claude CICUTTI, Monsieur Lionel LEVHA,  Monsieur Gérard LELEU, 
Madame Blandine BENOIST, Monsieur Pierre MORIN, Monsieur Jocelyn 
GARCONNET,  Madame Christine FAUQUET, Monsieur Frédéric SAROUILLE. 
Pouvoirs :  Madame Chantal ALEXANDRE à Madame Evelyne LAUNAY, Madame 
Jacqueline MOUSSET à Monsieur Thierry BOUTARD, Monsieur Marc LEONARD à 
Monsieur Jean-Michel LENA, Monsieur Didier ELWART à Monsieur Claude CICUTTI, 
Monsieur Cyrille MARTIN à Madame Virginie GAY-CHANTELOUP, Madame Gismonde 
GAUTHIER-BERDON à Monsieur Frédéric SAROUILLE, Madame Catherine 
MEUNIER à Monsieur Jocelyn GARCONNET, Monsieur Philippe DENIAU à Madame 
Blandine BENOIST.  
Excusé(s) : -  
Secrétaire de séance : Madame Virginie GAY-CHANTELOUP 
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déposé auprès des services de la -et-

responsabilité évoquée précédemment. 
 
La Direction Départementale des Territoi -et-Loire assure la gestion des digues domaniales 

au 27 
de laquelle elles sont implantées. , ancien gestionnaire de digues (à la date de publication de la loi 
MAPTAM, le 28 janvier 2014), pourra se voir confier le rôle de déposant d'une demande d'autorisation du 
système d'endiguement par les EPCI à fiscalité propre concernés, conformément à l'article 59-IV de la loi 
MAPTAM. 
 
La  -
et-

 
 

-et-
 :  

 
 

-

o
-

est du centre-
tunnel de dérivation et 200 m de remblais). 

o Le niveau de protection proposé correspond au niveau de sûreté décrit dans les Etudes de 
Dangers de 2015 (concernant la 

 710 m3/s au pont du 
Maréchal Leclerc. 

o La digue protège u
trois établissements scolaires (environ 385 élèves) et entre 2 032 et 2 674 personnes 
salariées. 

 
-

o  
 

o
Dangers de 2023 de cet ouvrage soit une crue de période de retour de 20 ans (T20) 

 620 m3/s au pont du 
Maréchal Leclerc. 

o La digue protège une population estimée à 100 habitants. 
 
Pour compléter les dossiers de régularisation qui ont été déposés le 29 juin 2023 auprès des services du 
Préfet par la DDT pour le compte de la C , cette dernière doit 
délibérer pour approuver le principe des demandes de régularisation avec les caractéristiques des systèmes 

, et rappelées 
succinctement ci-dessus. 
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 :  

- approuver t du Val 
d
d  -et-Loire. 
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